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Cour d'appel de Dijon

21-2019-09-02-015

CA Dijon - Pole chorus acte 2015-01 (02.09.2019)

Délégation de signature consentie aux agents valideurs affectés au pôle chorus de la cour d'appel

de Dijon
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                                 COUR D’APPEL DE DI JON 

  DÉCISION 

  Délégation de signature  

  Consentie aux agents valideurs affectés au pôle Cho rus  

  en date du    2   septembre 2019  - acte 2019_01 - 

 

La première présidente de la cour d’appel de Dijon,  

Le procureur général près la dite cour,  

 
 
Vu le code de l’organisation judiciaire ; 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi 
organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ; 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;  
 
Vu le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations 
de l’État ; 
 
Vu le décret du n°2007-352 du 14 mars 2007 relatif aux services administratifs régionaux 
judiciaires ; 
 
Vu le décret NOR JUS B1916064D du 04/07/2019  portant nomination de Madame Lucette 
BROUTECHOUX aux fonctions de première présidente prés la cour d’appel de Dijon ; 
 
Vu le décret NOR JUS A1311046D du 21/05/2013 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques 
BOSC aux fonctions de procureur général prés la cour d’appel de Dijon ; 
 
Vu la convention de délégation de gestion entre la cour d’appel de Dijon et l’École nationale des 
greffes de Dijon en date du 20 décembre 2010 ; 
 
Vu la convention de délégation de gestion entre la cour d’appel de Dijon et la cour d’appel de 
Reims en date du 21 décembre 2012 à Reims et du 07 janvier 2013 à Dijon; 
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DECIDENT 

  
Article 1 er : 
 
Délégation de signature est donnée aux agents ci-dessous désignés nominativement, à l’effet de 
signer les actes d’ordonnancement secondaire en dépenses et en recettes exécutés par le pôle 
Chorus hébergé au service administratif interrégional de la cour d’appel de Dijon. 
 

 
AGENTS 

 
ACTES 

Agnès SEMAR 
directeur de services de greffe 

 
Philippe GONTIER 

Greffier 
 

Aurélie GUILLIER 
Secrétaire administrative 

 
Manuela YVANEZ 

Adjointe administrative 
 

Karine ALBA 
adjointe administrative 

Validation 
− des engagements juridiques 
− des demandes de paiement 
−  des recettes non fiscales 

 
Certification du service fait 
 
Tenue de la  comptabilité auxiliaire des immobilisations  
 
Signature des bons de commande édités à partir du progiciel CHORUS  

 

 
Cette délégation de signature est également valable pour les actes du pôle Chorus exécutés en 
application des délégations de gestion visées supra. 
 
Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les 
décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier local. 
 
Article 2 :  

 
La présente décision sera notifiée aux bénéficiaires de la délégation et transmise au comptable 
assignataire de la dépense et de la recette du siège de la cour d’appel de Dijon hébergeant le pôle 
Chorus. 
 
 
Article 3 :  

 
La première présidente de la cour d’appel et le procureur général prés ladite cour sont chargés, 
conjointement, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Côte d’Or. 
 
 
 
Fait à Dijon, le 2 septembre 2019 

 
 
  Le procureur général    La première présidente  

 
 
 
 
  Jean-Jacques BOSC                Lucette BROUTECH OUX 
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DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté

21-2020-08-20-001

récépissé déclaration SAP/884952482

SOLUTIA DIJON

déclaration SAP SOLUTIA DIJON
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PRÉFET DE LA CÔTE D’OR 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence de la consommation  

du travail et de l’emploi de BOURGOGNE – FRANCHE-COMTÉ 

Unité Départementale de la Côte d’Or 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

  ET DU DIALOGUE SOCIAL 

SOLUTIA DIJON 

Madame DESJACQUES Joséphine 

15 Bd de Brosses 

21000 DIJON 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/884952482 

 

Déclaration formulée conformément à  

l’article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 

 

 

Le Préfet de la Région Bourgogne – Franche-Comté, Préfet de la Côte d’Or et par subdélégation du Directeur 

Régional de la DIRECCTE, la Responsable de l’Unité Départementale de la Côte d’Or, 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,  

Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 

agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

Constate 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 

Départementale de la Côte d'Or - le 27 juillet 2020 par Mme DESJACQUES Joséphine, Gérante, dans le cadre 

de la SARL, SOLUTIA DIJON, représentée par DESJACQUES Joséphine, dont le siège social est situé au 15  

Bd de Brosses – 21000 DIJON et enregistrée sous le n° SAP/884952482, pour les activités suivantes à 

l’exclusion de toute autres : 

- Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

- Petits travaux de jardinage ; 

- Travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains » ; 

- Garde d’enfants à domicile au-dessus de trois ans ; 

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

- Livraison de repas à domicile ; 

- Collecte et livraison  à domicile de linge repassé ; 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

  ET DU DIALOGUE SOCIAL 

- Livraison de courses à domicile ; 

- Assistance informatique à domicile ; 

- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour les 

personnes dépendantes ; 

- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résistance principale et secondaire ; 

- Assistance administrative à domicile ; 

- Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante) ; 

- Téléassistance et visio-assistance. 

 

Ces activités sont exercées en qualité de prestataire. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de dépôt de la demande, conformément à l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps et sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la Côte d’Or. 

 

 

Fait à Dijon, le 20 août 2020 

 

Pour le Préfet de Département, 

et par subdélégation du Directeur Régional de la DIRECCTE, 

La Responsable de l’Unité Départementale,  

 

SIGNE 

 

Anne BAILBE 
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Direction Départementale des Territoires

21-2020-08-19-001

Arrêté préfectoral ordonnant la destruction d'un cerf

Muntjac présent sur les communes de Sainte Colombe sur

Seine et de Châtillon sur Seine
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Arrêté préfectoral du 19 août 2020 
ordonnant la destruction d’un cerf Muntjac (Muntiacus reevesi) présent sur les communes

de Sainte-Colombe-sur-Seine et de Châtillon-sur-Seine

Le Préfet de la Côte-d'Or

VU le règlement (UE) n°1143/2014 du parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014
relatif à la prévention et à la gestion de l'introduction et de la propagation des espèces
exotiques envahissantes ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2019/1262 de la commission du 25 juillet 2019 modifiant
le règlement d'exécution (UE) 2016/1141 pour mettre à jour la liste des espèces exotiques
envahissantes préoccupantes pour l’Union  ;

VU  le code de l'environnement et notamment les articles L.411-5, L.411-6, L.411-8, L.411-9,
R.411-46 et R.411-47 ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  14  février  2018  modifié  relatif  à  la  prévention  de
l’introduction et de la propagation des espèces animales exotiques envahissantes sur le
territoire métropolitain ;

VU  l'arrêté préfectoral n° 322/ SG du 16 mars 2020 donnant délégation de signature à
Florence LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

VU  l'arrêté n°  336 du 25 mars  2020 portant  délégation de signature aux agents  de la
direction départementale des territoires ;

Considérant que la présence d’un cerf Muntjac est signalée depuis près de deux mois sur
les communes de Sainte-Colombe-sur-Seine et de Châtillon-sur-Seine ;

Considérant qu’il  y  a  lieu  d’éviter  toute  implantation  de  cette  espèce  exotique
envahissante dans le milieu naturel et, de surcroît, de prévenir tout risque pour la sécurité
publique ;

Considérant que l’animal s’est fixé depuis peu dans les environs du château de Marmont en
limite des deux territoires communaux ;

Considérant qu’il est nécessaire d’intervenir en urgence avant que l’animal ne se déplace
de nouveau ;

SUR proposition de Madame la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

1

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr - Site internet : 
http://www.cote-dor.gouv.fr

Direction Départementale des Territoires - 21-2020-08-19-001 - Arrêté préfectoral ordonnant la destruction d'un cerf Muntjac présent sur les communes de Sainte
Colombe sur Seine et de Châtillon sur Seine 11



A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   :

Dans les  conditions fixées par le présent arrêté,  il  est  ordonné la destruction du cerf
Muntjac présent sur les communes  Sainte-Colombe-sur-Seine et de Châtillon-sur-Seine.

ARTICLE 2     :  

Cette opération est confiée aux agents du service départemental de l’office français de la
biodiversité.  En  cas  de  besoin,  ces  agents  peuvent  faire  appel  aux  personnes  qu’ils
considèrent utiles au bon déroulement de l ‘intervention. 

ARTICLE 3     : 

Pour cette opération, l’emploi d’armes à feu (armes de chasse) est autorisé.

ARTICLE 4 :

La présente opération peut avoir lieu de jour et de nuit, de la date du présent arrêté au
6 septembre 2020 inclus.

ARTICLE 5 :

Lors de l’intervention, les agents mettent en œuvre toutes les dispositions nécessaires à la
sécurité des personnes et à la préservation des biens.

ARTICLE 6 :

Les agents préviendront le maire de la commune du lieu de l’intervention au plus tôt
avant son démarrage.

ARTICLE 7 :

Le cadavre sera traité conformément aux règles en vigueur en matière d’équarrissage.

ARTICLE 8 :

Un compte-rendu de l’opération est adressé à la direction départementale des territoires.

ARTICLE   9     :  

La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture et est
notifiée aux maires des communes concernées.

2
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ARTICLE   10     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Dijon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l’application
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet « www.telerecours.fr ».

ARTICLE   11     :  

Le secrétaire  général  de la  préfecture de  Côte-d’Or,  la  directrice  départementale  des
territoires  de Côte-d’Or,  les agents de l’office français de la biodiversité sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Dijon, le 19 août 2020

Pour le préfet et par délégation,

la directrice départementale des territoires,

Signé : Florence LAUBIER
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Direction Départementale des Territoires de Côte-d'Or

21-2020-08-21-001

Arrêté N° 854 portant réglementation temporaire de la

circulation sur l’autoroute A31 diffuseur N° 1 Nuits St

Georges PR 14.700 à l’occasion de travaux

d’assainissement des voies d’entrées du diffuseur 
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Direction départementale des territoires de la
Côte-d'Or

Affaire suivie par Vanessa MARTIN     Dijon, le 21 août 2020
Service de la Sécurité et de l’Éducation Routières
Bureau de la Sécurité Routière
et de la Gestion de Crise
Tél. : 03 80 29 44 75
Courriel : vanessa2.martin@cote-dor.gouv.fr

Arrêté N° 854
portant réglementation temporaire de la circulation sur l’autoroute A31 diffuseur N° 1 Nuits

St Georges PR 14.700 à l’occasion de travaux d’assainissement des voies d’entrées du
diffuseur 

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

VU le Code de la Route, notamment ses articles R411-8 et R411-25,

VU l’Arrêté Interministériel du 24 Novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes
et autoroutes ;

VU l’Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (Livre  1,  8ème  partie,
signalisation  temporaire)  approuvée  par  l’Arrêté  Interministériel  du  6  Novembre  1992
modifié ;

VU la note technique du 14 avril 2016 du Ministère de l’Environnement de l’Énergie et de la
Mer, relative à la coordination des chantiers sur le réseau national ;

VU l’arrêté préfectoral n° 612 du 20 août 2019 portant réglementation permanente de la
circulation pour l’exploitation des chantiers courants sur les autoroutes concédées à APRR
dans le département de la Côte d’Or ;

VU la note du 05 décembre 2019 du ministère de la transition écologique et solidaire,
ministère chargé  des transports fixant le calendrier des jours « hors chantier » pour l’année 
2020 ;
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VU l’arrêté  préfectoral  n°  322/SG  du  16  mars  2020  donnant  délégation  de  signature  à
Madame Florence LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  336  du  25 mars  2020 portant  subdélégation  de  signature  aux
agents de la direction départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

VU la  demande  et  le  dossier  d’exploitation  en  date  du  17  juillet  2020  de  Monsieur  le
Directeur Régional  RHIN d’APRR;

VU l’avis  favorable  de  Monsieur  le  Sous-Directeur  de  la  gestion  du  réseau  autoroutier
concédé du Ministère de la Transition Écologique et Solidaire en date du 21 juillet 2020;

VU l’avis favorable de la commune de Beaune en date du 27 juillet 2020;

VU l’avis favorable du service départemental d’incendie et de secours de la Côte-d’Or en 
date du 28 juillet 2020;

VU l’avis favorable du Conseil Départemental de la Côte-d’Or en date du 18 août 2020;

VU l’avis favorable de la commune de Nuits Saint Georges en date du 19 août 2020;

CONSIDÉRANT que  le  chantier  ne  remplit  pas  l’une  ou  plusieurs  des  conditions
caractéristiques des chantiers courants au sens de la note technique du 14 avril 2016 relative
à la  coordination  des  chantiers  sur  le  réseau  routier  national et  qu’il  est  donc  classé  en
« chantier non courant » ;

CONSIDÉRANT qu’il  y  a lieu d’assurer  la sécurité et la protection des usagers,  des agents
d’APRR  et  des  entreprises  chargées  de  l’exécution  des  travaux  et  de  réduire,  autant  que
possible, les entraves à la circulation provoquées par les travaux ;

SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires de la Côte-d’Or ;

ARRÊTE

Article 1er : Objet

Les  travaux  concernent  l’assainissement  sur  les  voies  d’entrées  du  diffuseur  N°1  Nuits  St
Georges, situé sur A31 au PR 14+700.
Les mesures d’exploitation, de police et de gestion de trafic mises en œuvre à l’occasion de
ces travaux s’appliqueront le lundi 24 août 2020, 20h00 au mardi 25 août 2020, 06h00.
Sur cette période, les voies d’entrée sens 1, Nuits Saint Georges vers Dijon, et sens 2, Nuits
Saint Georges vers Beaune, du diffuseur seront fermées.
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Dans  le  cas  où  les  travaux  seraient  terminés  avant  l’échéance  annoncée,  la  remise  en
circulation normale pourra être anticipée.

Article 2 : Classification en « chantier non courant »

Le chantier est classé en « chantier non courant » :

En dérogation à l’article 4 de l’arrêté préfectoral  permanent d’exploitation sous  chantier
N°612 du 20/08/2019, ce chantier entrainera une réduction de capacité pendant les jours dits
‘hors chantier’ au titre de la note ministérielle annuelle, le lundi 24 août de 21h00 au mardi 25
août 05h00 étant un jour dit ‘hors chantier’.

En dérogation à l’article 6 de l’arrêté préfectoral  permanent d’exploitation sous  chantier
N°612 du 20/08/2019, ce chantier sur les voies d’entrée du diffuseur entraine des déviations.
Le détournement  du trafic  sur  le  réseau ordinaire  s’organise  ainsi  (plans  de déviation en
annexe):

-  Entrée sens 1 : Suivre la D974 puis D122A, N274 et emprunter A39 au niveau de
l’échangeur A39/RN274

-  Entrée sens 2 : Suivre la D974 puis emprunter A6 au niveau du Diffuseur N°24
Beaune Nord.

Article 3 : Signalisation temporaire

La  signalisation  des  chantiers  devra  être  conforme  aux  prescriptions  réglementaires,  en
particulier à celles de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière (8ème partie
- Signalisation Temporaire) ainsi qu’aux guides techniques du SETRA subséquents :

- Routes à chaussées séparées – Manuel du Chef de Chantier
- Choix d’un mode d’exploitation.

La mise en place et le maintien de la signalisation temporaire de ces chantiers seront assurés
sous le contrôle et la responsabilité des services d’APRR.

Les  Forces  de  l’Ordre  seront  obligatoirement  présentes  pour  accompagner  les  équipes
d’intervention, afin de faire respecter les mesures de police nécessaires à la mise en place de
la signalisation de fermeture.
Les Forces de l’Ordre seront requises pour accompagner les équipes d’intervention lors des
opérations de réouverture.
Dans le cas toutefois où les forces de l’ordre, une fois requises, seraient dans l’impossibilité
d’être présentes, les équipes d’interventions seront autorisées à réaliser seules les opérations
de réouverture.

Article 4 : Mesures d’information des usagers

Des mesures d’information des usagers seront prises par le canal :
- de messages sur les Panneaux à Messages Variables (PMV) situés en section courante

de l’autoroute,
- de messages sur PMVA situé en entrée des gares de péage,
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- de messages sur « Autoroute Info 107.7 »
- du service d’information vocale autoroutier,

            - du site internet www.aprr.fr.

Article 5 : Mesures d’information des services de l’État

La Direction Départementale des Territoires de la Côte d’Or devra être avertie à l’avance de
la mise en place ou du report et en temps réel de la fin des mesures d’exploitation, ainsi
qu’en cas d’événement entraînant une gêne importante à la circulation, particulièrement en
cas d’application du Plan de Gestion de Trafic, et des mesures prises à cet effet.

Article 6 : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet et/ou d’un recours
contentieux  devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  2  mois  à  compter  de  sa
notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l'application Télérecours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 7 : Exécution

- Le Directeur de Cabinet du préfet de la Côte d'Or,
- Le  Commandant  de  la  Région  de  Gendarmerie  de  Bourgogne-Franche  Comté  et  du
Groupement de Côte d'Or,
- Le Directeur Régional RHIN d’APRR,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs de la Préfecture de Côte
d’Or.

Une copie du présent arrêté sera adressée pour information :
- au Directeur Général des Infrastructures des Transports et de la Mer du MTES,
- au Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Côte-d’Or,

Fait à Dijon, le 21  août 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La Directrice Départementale des Territoires

SIGNÉ
Florence LAUBIER
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La Directrice Départementale des Territoires
SIGNÉ
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Direction Départementale des Territoires de Côte-d'Or - 21-2020-08-21-001 - 
Arrêté N° 854 portant réglementation temporaire de la circulation sur l’autoroute A31 diffuseur N° 1 Nuits St Georges PR 14.700 à l’occasion de travaux
d’assainissement des voies d’entrées du diffuseur 

19



Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

21-2020-08-20-004

Arrêté préfectoral n°849 du 20 août 2020 portant constat

de franchissement de seuils entraînant la limitation

provisoire de certains usages de l'eau sur une partie du

territoire du département de la Côte-d'Or et des mesures

générales de restriction sur l'ensemble du territoire de la

Côte-d'Or
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Affaire suivie par :
Service de l’eau et des risques
Bureau police de l’eau
Tél : 03.80.29.43.57
mél : ddt-ser-pe@cote-dor.gouv.fr

Dijon, le 20 août 2020

Arrêté préfectoral n°  849 du 20 août 2020
portant constat de franchissement de seuils entraînant la limitation provisoire de certains

usages de l’eau sur une partie du territoire du département de la Côte-d’Or et des
mesures générales de restriction sur l’ensemble du territoire de la Côte-d’Or

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment l’article L.211-3 ;

VU le code de la santé publique et notamment son titre II ;

VU le code général des collectivités territoriales et en particulier l'article L.2212-2-5 ;

VU  l'arrêté  préfectoral  cadre  n°  374  du  29  juin  2015  en  vue  de  la  préservation  de  la
ressource en eau dans le département de la Côte-d'Or ;

VU l'arrêté préfectoral n° 818 du 7 août 2020 portant constat de franchissement de seuils
entraînant la limitation provisoire de certains usages de l’eau sur une partie du territoire du
département de la Côte-d’Or et  des mesures générales de restriction sur l’ensemble du
territoire de la Côte-d’Or ;

VU l'avis de la cellule de veille réunie le 20 août 2020 ;

CONSIDÉRANT la situation hydrologique actuelle, et notamment la faiblesse des débits
de certains  cours  d’eau constatée par  les  relevés  établis  par  la  direction régionale  de
l’environnement, de l'aménagement et du logement Bourgogne Franche-Comté ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or ;
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A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   : Constat de franchissement des seuils

Sont constatés les franchissements stabilisés des seuils ci-après :

n° Bassin versant Rhône Méditerranée
Constat de franchissement de 
seuil

1 Saône 3 – Crise

2 Tille amont – Ignon – Venelle 2 – Alerte renforcée

3 Vingeanne 3 – Crise

4 Bèze – Albane 2 – Alerte renforcée

5 Norges – Tille aval 3 – Crise

6 Vouge 3 – Crise

6 bis Biètre 3 – Crise

6 ter
Nappe de Dijon-sud – Cent-Fonts naturelle
et partie canalisée

3 – Crise

7 Bouzaise – Lauve – Rhoin – Meuzin 3 – Crise

8 Dheune – Avant-Dheune 3 – Crise

9 Ouche amont – Suzon – Vandenesse 2 – Alerte renforcée

9 bis Ouche aval 3 – Crise

Bassin versant Seine Normandie – Loire 
Bretagne

Constat de franchissement de 
seuil

10 Arroux – Lacanche 3 – Crise

11
Serein – Argentalet – Romanée – 
Tournesac – Vernidard

3 – Crise

12 Brenne – Armançon 3 – Crise

13 Laignes – Petite Laignes 2 – Alerte renforcée

14 Seine 3 – Crise

15 Ource – Aube 3 – Crise
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ARTICLE 2     :   Mesures de limitation de certains usages de l’eau sur une partie du territoire
de la Côte-d’Or

Compte tenu des constats listés à l'article 1 du présent arrêté, dans les bassins concernés,
les mesures de limitation prévues par l'arrêté cadre n°374 du 29 juin 2015 s'appliquent, à
savoir :

n° Bassin versant
Constat de

franchissement de
seuil

Référence des dispositions
de l’arrêté cadre

s’appliquant au bassin
versant

Bassin versant Rhône Méditerranée

1 Saône 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

2
Tille amont – Ignon – 
Venelle 2 – Alerte Renforcée Article 6.1.b, d, e, f, g

3 Vingeanne 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

4 Bèze – Albane 2 – Alerte Renforcée Article 6.1.b, d, e, f, g

5 Norges – Tille aval 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

6 Vouge 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

6 bis Biètre 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

6 ter 
Nappe  de  Dijon-sud  –
Cent-Fonts  naturelle  et
partie canalisée

3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

7
Bouzaise – Lauve – 
Rhoin – Meuzin 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

8
Dheune – Avant 
Dheune 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

9
Ouche amont – Suzon 
– Vandenesse 2 – Alerte renforcée Article 6.1.b, d, e, f, g

9 bis Ouche aval 3 – Crise
Article 6.1.c, d, e, f, g

Bassin versant Seine Normandie – Loire Bretagne

10 Arroux – Lacanche 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

11
Serein – Argentalet – 
Romanée – Tournesac 
– Vernidard

3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

12 Brenne – Armançon 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

13
Laignes – Petite 
Laignes 2 – Alerte renforcée Article 6.1.b, d, e, f, g

14 Seine 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

15 Ource – Aube 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

Pour mémoire, rappel ci-dessous des mesures prévues par les articles 6.1.a, 6.1.b, 6.1.d, 6.1.e,
6.1.f et 6.1.g de l'arrêté cadre du 29 juin 2015 :
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6.1.  :  Dispositions  limitées  aux  sous-bassins  pour  lesquels  les  débits  de  seuils  de  
déclenchement de mesures sont constatés par décision préfectorale     :  

a) Dépassement du seuil d’alerte  : mesures de restriction d’usage

• Irrigation agricole  :

Les  mesures  de restriction d’usage ci-dessous  s’appliquent pour  tous  les
prélèvements  :

◦Le débit de pompage est limité au débit transitant dans des buses de
diamètre 24 mm.

◦L’irrigation   est interdite de 12 heures à 17 heures et du samedi 12 heures
au dimanche 17 heures.

◦Pour les prélèvements directs en rivière, dans le canal de Bourgogne, ou
à moins de 300 mètres des berges dans les sous-bassins dont la liste
figure à l'art. 5-a) ou à moins de 150 mètres des berges pour les sous-
bassins dont la liste figure à l'art. 5-b), il est, en outre, mis en œuvre
une  gestion  collective  par  sous-bassin  versant  par  organisation  de
tours  d’eau,  ou  de  toute  autre  modalité  concertée  entre  les
exploitants concernés. Cette gestion collective doit conduire à limiter
le  prélèvement  en rivière  sur  le  sous-bassin versant  concerné à  un
volume égal, au plus, à 70 % du volume autorisé.

• Usages industriels

Les  activités  industrielles  et  commerciales  devront  limiter  au  strict
nécessaire  leur  consommation  d’eau.  Le  registre  de  prélèvement
réglementaire devra être rempli hebdomadairement.

Les installations classées (ICPE) doivent respecter les arrêtés préfectoraux
complémentaires  de restriction d'eau en période de sécheresse qui  leur
auront été notifiés.

• Golfs  :

Les arrosages des golfs sont interdits tous les jours de 8 heures à 20 heures

b) Dépassement du seui  l d'alerte renforcée    :  mesures de restriction d’usage
et suspension provisoire dans les sous-bassins concernés

• Irrigation agricole  :

Les  mesures  de  restriction  d’usage  s’appliquent dans  les  conditions  ci-
après  :
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◦Interdiction  de  prélèvements directs  en  rivière,  dans  le  canal  de
Bourgogne,  ou  à  moins  de  300  mètres  des  berges  dans  les  sous-
bassins listés à l'article 5-a).

◦Interdiction  de  prélèvements directs  en  rivière,  dans  le  canal  de
Bourgogne, ou à moins de 150 mètres des berges dans les autres sous-
bassins listés à l'art. 5-b).

◦Interdiction de prélèvements dans les nappes de 12 heures à 17 heures
et du vendredi 12 heures au dimanche 17 heures.

◦L’irrigation   est  interdite  de  12 heures  à  17  heures  et  du vendredi  12
heures au dimanche 17 heures.

◦Le débit de pompage est limité au débit transitant dans des buses de
diamètre de 24 mm.

L’ensemble de ces mesures doit conduire à limiter le prélèvement au plus à
50 % du volume autorisé.

Ces  mesures  de  restriction  d'usage  s'appliquent  également  aux
prélèvements pour le remplissage de réserves, sauf mentions spécifiques de
l'acte administratif autorisant ces réserves.

•Usages industriels

Les prélèvements  directs  en rivière ou dans  le  canal  de Bourgogne sont
interdits  sauf  adaptation  au  cas  par  cas  justifiée  par  des  dispositifs  de
recyclage ou de restitution en milieu naturel. 

Les  demandes  de  dérogation  sont  adressées  au  Préfet  ;  elles  sont
accordées,  au  cas  par  cas,  notamment  au  regard  de  l'impact
environnemental des prélèvements.

Les  entreprises  industrielles  et  commerciales  sont  tenues  de  mettre  en
œuvre des dispositions temporaires de réduction des prélèvements d’eau
et de limiter au maximum les consommations.

Elles procéderont à une autosurveillance a minima hebdomadaire des rejets
directs  dans  le  milieu,  conformément  aux  prescriptions  fixées  par  les
arrêtés préfectoraux d’autorisation.

Les installations classées (ICPE) doivent respecter les arrêtés préfectoraux
complémentaires  de restriction d'eau en période de sécheresse qui  leur
auront été notifiés.

Les mesures de restrictions générales de l’article 6-2 s’appliquent de plein
droit aux entreprises industrielles et commerciales.
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• Golfs

Les  mesures  de  restriction  d’usage  s’appliquent  dans  les  conditions  ci-
après  :

◦Interdiction  de  prélèvements  directs  en  rivière,  dans  le  canal  de
Bourgogne,  ou  à  moins  de  300  mètres  des  berges dans  les  sous-
bassins listés à l'article 5-a).

◦Interdiction  de  prélèvements  directs  en  rivière,  dans  le  canal  de
Bourgogne, ou à moins de 150 mètres des berges dans les autres sous-
bassins listés à l'art. 5-b).

◦Interdiction de prélèvements dans les nappes de 8 heures à 20 heures.

Ces  mesures  de  restrictions  d’usage  s’appliquent  également  aux
prélèvements pour le remplissage de réserves, sauf mentions spécifiques de
l’acte administratif autorisant ces réserves.

Seuls, les greens et pré-greens peuvent être arrosés de 20 heures à 8 heures.
Des demandes de dérogation peuvent être adressées au préfet. Elles sont
accordées,  au  cas  par  cas,  notamment  au  regard  de  l'impact
environnemental des prélèvements. Le demandeur devra s'engager sur un
programme de mise en œuvre des  meilleures  techniques  disponibles  en
matière d'usage de la ressource.

• Navigation fluviale

Le regroupement des bateaux pour le passage des écluses dans les canaux
est privilégié.

• Étan  gs et retenues d'eau  

Le remplissage et la vidange des étangs et de toutes les retenues d’eau, à
l’exception  de  celles  visées  à  l'article  6.1.d  et  des  piscicultures
professionnelles, sont interdits.

c) Dépassement  du  seuil  d  e  crise    : mesures  de  restriction  d’usage  et
suspension provisoire dans les sous-bassins concernés

Si malgré les mesures prises, le seuil de crise est dépassé conformément aux
dispositions  de  l’article  3  et  dûment  constaté  par  arrêté  préfectoral,  les
mesures suivantes sont applicables  :

• Irrigation agricole

Tous les  prélèvements en rivière, dans le canal de Bourgogne et dans les
nappes sont interdits.

Ces  mesures  de  restrictions  d’usage  s’appliquent  également  aux
prélèvements pour le remplissage de réserves, sauf mentions spécifiques
de l’acte administratif autorisant ces réserves.
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• Usages industriels

Les prélèvements directs  en rivière ou dans le canal  de Bourgogne sont
interdits  sauf  adaptation au  cas  par  cas  justifiée  par  des  dispositifs  de
recyclage ou de restitution en milieu naturel. 

Les  demandes  de  dérogation  sont  adressées  au  Préfet  ;  elles  sont
accordées,  au  cas  par  cas,  notamment  au  regard  de  l'impact
environnemental des prélèvements.

Les  entreprises  industrielles  et  commerciales  sont  tenues  de  mettre  en
œuvre des dispositions temporaires de réduction des prélèvements d’eau
et de limiter au maximum les consommations.

Elles  procéderont  à  une  autosurveillance  a  minima  hebdomadaire  des
rejets directs dans le milieu, conformément aux prescriptions fixées par les
arrêtés préfectoraux d’autorisation.

Les installations classées (ICPE) doivent respecter les arrêtés préfectoraux
complémentaires  de restriction d'eau en période de sécheresse qui  leur
auront été notifiés.

Les mesures de restrictions générales de l’article 6-2 s’appliquent de plein
droit aux entreprises industrielles et commerciales.

• Golfs     

Tous les prélèvements en rivière, dans le canal de Bourgogne et dans les
nappes sont interdits.

Ces  mesures  de  restrictions  d’usage  s’appliquent  également  aux
prélèvements pour le remplissage de réserves, sauf mentions spécifiques
de l’acte administratif autorisant ces réserves.

Seuls les greens pourront toutefois être préservés, sauf en cas de pénurie
d'eau  potable,  par  un  arrosage  « réduit  au  strict  nécessaire »  entre  20
heures et 8 heures.

Des demandes de dérogation peuvent être adressées au préfet. Elles sont
accordées,  au  cas  par  cas,  notamment  au  regard  de  l'impact
environnemental des prélèvements. Le demandeur devra s'engager sur un
programme de mise en œuvre des  meilleures techniques disponibles  en
matière d'usage de la ressource.

• Navigation fluviale

Le regroupement des bateaux pour le passage des écluses dans les canaux
est privilégié.

• Étan  gs et retenues d'eau  

Le remplissage et la vidange des étangs et de toutes les retenues d’eau, à
l’exception  de  celles  visées  à  l'article  6.1.d  et  des  piscicultures
professionnelles, sont interdits.
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• Autres prélèvements en rivière

Tous  les  autres  prélèvements  en  rivière  sont  interdits  hormis  les
prélèvements destinés  :

◦à l’alimentation en eau potable,
◦à l’abreuvement du bétail et du gibier,
◦à la lutte contre les incendies,
◦à  l’alimentation  du  canal  de  Bourgogne  à  Aisy-sous-Armançon  sauf

circonstances particulières nécessitant une mesure d’interdiction.

d) Cas particulier des réserves autorisées

Quel  que  soit  le  seuil  atteint,  l'irrigation  à  partir  de  réserves  dûment
autorisées n'est pas soumise à des restrictions horaires.

e) Cas particulier des cultures les plus sensibles au stress hydrique

L’arrosage des cultures les plus sensibles au stress hydrique, dont la liste est
annexée  au  présent  arrêté,  à  savoir  les  cultures  maraîchères  et  certains
légumes  destinés  à  la  filière  industrielle  (conserverie)  est  autorisé  sous
réserve des dispositions ci-après  :

◦en cas de dépassement du seuil  d'alerte renforcée,  les prélèvements
dans les rivières et dans les nappes ainsi que l'irrigation sont interdits
de 12 heures à 17 heures tous les jours de la semaine.

◦en cas de franchissement du seuil de crise, les prélèvements dans les
rivières et dans les nappes ainsi que l'irrigation sont interdits de 11
heures à 18 heures tous les jours de la semaine.

◦Concernant les  productions  de semence,  un  bilan annuel  par  bassin
versant  des  surfaces  utilisées  et  des  volumes  d'eau  utilisés  pour
l'irrigation devra être présenté par la chambre d'agriculture au service
police de l'eau avant le 15 janvier.

◦Concernant l'arboriculture et les pépinières, seules sont concernées les
exploitations  dont  les  demandes  de  prélèvement  d'eau  ont  été
dûment autorisées dans l'arrêté préfectoral irrigation en vigueur.

f) Cas de la pomme de terre non primeur, des oignons et du   ma  ï  s   ensilage  

Pour  ce  type  de  cultures,  des  demandes  de  dérogation  aux  mesures
générales de restriction en matière d'irrigation pourront être adressées à la
direction départementale des territoires. Elles feront l'objet d'un examen au
cas par cas et en fonction des possibilités du milieu.

Les demandes devront préciser le lieu de prélèvement, le volume nécessaire
et les coordonnées de l'irrigant. Elles comprendront un plan de situation.

En cas d'avis favorable, l'arrosage est autorisé sous réserve des dispositions
prévues pour l'arrosage des cultures les plus sensibles au stress hydrique.
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À défaut d'une décision dans les 72 heures (jours ouvrés) à compter de la
réception de la  demande par  la  D.D.T (service Police  de l'eau),  l'avis  sera
réputé favorable.

Un  bilan  sur  la  pertinence  de  la  procédure  utilisée  et  sur  les  effets  des
dérogations accordées sera réalisé au terme de la campagne.

g) Cas des parcelles expérimentales

Pour les parcelles cultivées à des fins strictement expérimentales par l'INRA
ou la Chambre d'Agriculture qui auront fait l'objet dès leur création d'une
déclaration auprès  de la DDT,  des  demandes  de dérogation aux mesures
générales de restriction en matière d'irrigation pourront être adressées à la
DDT.

Elles feront l'objet d'un examen au cas par cas et en fonction des possibilités
du milieu.

Elles seront délivrées dans les conditions prévues aux deuxième et troisième
alinéas de l'article 6.1.f.

Un  bilan  sur  la  pertinence  de  la  procédure  utilisée  et  sur  les  effets  des
dérogations accordées sera réalisé au terme de la campagne.

ARTICLE 3     : Mesures générales de restriction sur l’ensemble du département de la Côte-
d’Or

Compte tenu des constats listés à l’article 1 du présent arrêté, les mesures de restrictions
générales prévues à l’article 6-2 et 6-3 de l’arrêté cadre n° 374 du 29 juin 2015 s’appliquent
sur l'ensemble du département, à savoir pour mémoire :

6.2.  :  Mesures  complémentaires  concernant  l’un  et/ou  l’autre  des  deux  grands  bassins
«     Rhône     Méditerranée     »  ou  «     Seine     Normandie-Loire     Bretagne     »  et  destinées  à  
préserver la ressource en eau potable.

Le franchissement du seuil d’alerte étant constaté par arrêté préfectoral sur au moins 33%
de la totalité des sous-bassins composant l’un et/ou l’autre de ces 2 grands bassins, sont
mises en œuvre les mesures suivantes  :

Dans l’objectif de préserver la ressource en eau potable  :

◦Est  interdit  l’arrosage  des  pelouses,  des  espaces  verts,  des  aires  de
loisirs et des terrains de sport. Toutefois, est autorisé de 19 heures à
10 heures,  l’arrosage des  surfaces  à  vocation sportive,  précisément
délimitées,  où évoluent les  usagers,  et  l'arrosage de la  plate-forme
enherbée du tramway. Cet arrosage ne doit pas générer des pertes
d’eau  par  écoulement.  En  cas  de  dépassement  du  seuil  d'alerte
renforcée  dans  un  ou  plusieurs  sous-bassins  composant  l’un  des
grands bassins soumis aux mesures générales, l’arrosage des surfaces à
vocation sportive et celles de la plate-forme enherbée du tramway
est interdit dans ce ou ces sous-bassins.

◦Est interdit le lavage des voies et trottoirs, à l’exclusion des nécessités
de la salubrité publique.

- Page 9 / 12 -

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - 21-2020-08-20-004 - Arrêté préfectoral n°849 du 20 août 2020 portant constat de franchissement de
seuils entraînant la limitation provisoire de certains usages de l'eau sur une partie du territoire du département de la Côte-d'Or et des mesures générales de
restriction sur l'ensemble du territoire de la Côte-d'Or

30



◦Est interdit le remplissage des piscines privées. Toutefois,  la première
mise  en  eau  des  piscines  est  autorisée,  sous  réserve  que  le  maire
donne son accord en fonction de l’état de la ressource en eau, en
liaison avec le gestionnaire du réseau d’alimentation en eau potable.

◦Sont  interdits,  pour  les  particuliers,  le  lavage  des  véhicules  à  leur
domicile,  le  lavage  des  toitures,  des  façades  et  des  abords  des
immeubles sous réserve des strictes nécessités de l’hygiène publique.

◦Est  interdit  de  10  heures  à  19  heures,  l’arrosage  des  potagers,  des
massifs  fleuris,  et des plantations des commerces de végétaux.  Les
arrosages  doivent  être  limités  aux  stricts  besoins  des  plantes
concernées et ne pas générer de pertes d’eau par écoulement. En cas
de franchissement du seuil  d'alerte renforcée dans un ou plusieurs
sous-bassins les arrosages des massifs fleuris sont interdits dans ces
sous-bassins.

◦Est  interdit  l’arrosage  des  plantations.  Toutefois,  les  plantations
réalisées depuis moins d’un an et avant le 1er mai de l’année peuvent
être  arrosées  de  19  heures  à  10 heures,  les  arrosages  devant  être
limités aux stricts besoins des plantes concernées et ne pas générer
de pertes par écoulement.

◦Sont soumis aux dispositions particulières ci-après le lac de PONT et le
canal de Bourgogne, sans préjudice des nécessités liées à la sécurité
des ouvrages  :

Sur le lac de PONT :
▪la ressource en eau est réservée aux besoins en eau potable dès que
la cote est inférieure à 12 mètres  ;
▪les prélèvements opérés sur le lac de PONT pour alimenter le canal
de  Bourgogne  sont  interdits  dès  que  la  cote  est  inférieure  à  12
mètres.

◦Les maires pourront prendre, dans le cadre de leurs pouvoirs de police
municipale, des mesures complémentaires et adaptées aux situations
locales  d’économie des  usages  de l’eau potable,  en liaison avec la
délégation territoriale de l'agence régionale de santé de Bourgogne
Franche-Comté.

6.3.  :  Utilisation  des  réserves  d’eaux  pluviales  hors  celles  dûment  autorisées  pour
l’irrigation

Lorsque les  mesures  de  l'article  6.2  sont  déclenchées,  l’utilisation des  réserves  d’eaux
pluviales hors celles dûment autorisées pour l’irrigation agricole prévues à l’article 6-1-d,
demeure  possible  sous  réserve  de  respecter  les  restrictions  horaires  pour  l’arrosage
(interdiction de 10 heures à 19 heures). Toutefois, l’arrosage des pelouses et le lavage des
voitures à domicile demeurent interdits.
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ARTICLE 4 : Durée de validité de l’arrêté

Ces mesures s'appliquent à partir de la parution de l’annonce légale dans les journaux et
jusqu’au 15 novembre 2020.  Elles  pourront  être  revues  et  complétées  en tant  que de
besoin,  en cas de modifications  des conditions météorologiques  ou hydrologiques,  tel
qu’il est prévu par l'arrêté cadre n° 374 du 29 juin 2015.

ARTICLE 5     : Amendes

Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose à une peine d’amende de
5ème classe.

ARTICLE 6     : Abrogation

L'arrêté préfectoral n° 818 du 7 août 2020 est abrogé.

ARTICLE 7     : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d'Or, la sous-préfète de Beaune, la sous-
préfète  de  Montbard, la  directrice  départementale  des  territoires  de  la  Côte-d'Or,  le
directeur  régional  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  Bourgogne
Franche-Comté, le directeur général de l'agence régionale de santé de Bourgogne Franche-
Comté,  la  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement
Auvergne  Rhône-Alpes,  le  chef  du  service  départemental  de  l’office  français  de  la
biodiversité,  le  colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie,  le  directeur
départemental de la sécurité publique, les maires auxquels une copie du présent arrêté
sera  adressée  aux  fins  d’affichage,  les  présidents  des  établissements  publics  de
coopération  intercommunale  ayant  compétence  en  matière  d'alimentation  en  eau
potable,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs, et dont mention sera faite dans
deux journaux du département.

Fait à Dijon, le 20 août 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Original signé :
Christophe MAROT

Annexe     :   La carte départementale des bassins versants est annexée au présent arrêté.
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2020-08-20-003

Arrêté préfectoral n° 848 du 20/08/2020 rendant

obligatoire le port du masque pour les personnes de 11 ans

et plus à l'occasion de certaines manifestations organisées

par la commune de Semur en Auxois
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Cabinet

Direction des sécurités
Bureau défense et sécurité

Arrêté préfectoral n° 848 du 20 août 2020
rendant obligatoire le port du masque pour les personnes de onze ans et plus 

à l’occasion de certaines manifestations organisées par la commune de SEMUR-en AUXOIS

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

VU l'article R. 412-34 II du code de la route ;

VU le  décret  n°  2020-860  du  10  juillet  2020  modifié  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires pour faire face à la pandémie de SARS-CoV-2 dans les territoires sortis de l'état
d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé et notamment l'alinéa II de l'artice 1 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU  le décret du 27 avril 2018 nommant Monsieur Bernard SCHMELTZ, Préfet de la Région
Bourgogne-Franche-Comté, Préfet de la  Côte-d’Or ;

VU  le  décret  du  27  avril  2018  nommant  Monsieur  Christophe  MAROT,  Sous-Préfet,
Secrétaire Général de la préfecture  de la Côte-d’Or ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  28  mai  2020  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christophe MAROT, Sous-Préfet, secrétaire général de la préfecture de la Côte d’Or ;

VU les demandes présentées par la maire de la commune de Semur-en Auxois ;

CONSIDERANT que l'Organisation Mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que
l'émergence d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique
de portée internationale ;
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CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il
représente pour la vie des personnes les plus vulnérables ;

CONSIDERANT que, les données fournies  par  l'Agence Régionale de Santé montrant une
augmentation régulière des taux d’incidence du virus SARS-CoV-2 dans le département de la
Côte d’Or et dans l’objectif de prévenir un rebond de l’épidémie ;

CONSIDERANT l'urgence  et  la  nécessité  qui  s'attachent  à  la  prévention  de  tout
comportement de nature à augmenter les risques de contagion, en particulier dans l'espace
public,  afin  de  préserver  les  capacités  d'accueil  et  de  soins  du  système  médical  de  la
métropole ;

CONSIDERANT que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est
l'une des mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ;

CONSIDERANT  que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors
que les règles de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1
du décret du 10 juillet 2020 susvisé ;

CONSIDERANT que le port du masque par les personnes atteintes du SARS-CoV-2 mais ne
présentant  pas  ou  peu  de  symptômes  permet  de  réduire  fortement  les  risques  de
transmission du virus aux personnes avec qui elles entrent en contact ;

CONSIDERANT que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public,
favorisés  par  la  période estivale  et  touristique,  augmentent  le  risque  de  non-respect  des
règles de distanciation physique ;

CONSIDERANT qu'en application de l'article 38 du décret du 10 juillet 2020 susvisé, le port
du masque est obligatoire dans les marchés couverts ; et que les dispositions du I de l'article 3
du décret précité ne font pas obstacle à ce que les marchés couverts ou non, reçoivent un
nombre de personnes supérieur à celui qui y est fixé dans le respect des dispositions qui leur
sont applicables et dans des conditions de nature à permettre le respect des dispositions de
l'article  1er  et  à  prévenir,  en leur  sein,  la  constitution  de  regroupements  de plus  de  dix
personnes ;

CONSIDERANT qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie
de l'état d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au II de l'article 1 du décret du 10 juillet
2020 susvisé, habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances
locales l'exigent, à rendre obligatoire le port du masque dans le cas où il n'est pas prescrit
par le décret précité, sauf dans les locaux d'habitation ;

CONSIDERANT qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et
limiter les conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à
limiter le risque de circulation du virus ; qu'il y a donc lieu de le rendre obligatoire dans les
espaces publics et pour les évènements favorisant la concentration de piétons ou de public ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la préfecture de la Côte d’Or ;
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ARRETE

Article 1er : 
Sur la commune de Semur-en-Auxois, le port du masque est obligatoire, pour les personnes
de 11 ans et plus,  dans les lieux, aux dates et horaires ci-après mentionnés :

-   parc de la mairie les jeudis 20 et 27 août 2020 de 19 h 00 à 22 h 00 dans le cadre des
concerts des jeudis de l’été

Article 2 :
Par dérogation, les obligations de port du masque prévues au présent arrêté ne s'appliquent
pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical justifiant de cette
dérogation  et  qui  mettent  en  oeuvre  les  mesures  sanitaires  de  nature  à  prévenir  la
propagation du virus.

Article 3 :
Conformément aux dispositions de l'article 1 de la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 susvisée,
la violation des mesures prévues par le présent arrêté est punie par les sanctions prévues à
l'article L.3136-1 du code de la santé publique, soit :

- une amende prévue pour les contraventions de la 4è classe ;
- en cas de récidive dans les 15 jours, une amende de 5è classe ;
- en cas de violation à plus de trois reprises dans un délai de trente jours,  six mois

d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende ainsi que de la peine complémentaire de
travail d'intérêt général.

Article 4 :
La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Côte d'Or.

Article 5 :
Le secrétaire général de la préfecture de la Côte d'Or, la sous-préfète de l’arrondissement de
Montbard, les maires des communes de Semur-en- Auxois,  le Général commandant la région
de gendarmerie de Bourgogne-Franche-Comté, commandant le groupement de gendarmerie
de la Côte d’Or sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs, affiché en préfecture , en mairie  et sur les
lieux  de  son  application Une  copie  de  cet  arrêté  sera  transmise,  au  Procureur  de  la
République et au directeur général de l'Agence Régionale de Santé.  

Fait à Dijon, le  20 août 2020

  Le Préfet, 
pour le préfet et par délégation 

      Le Secrétaire Général de la préfecture

                                                                                        signé     Christophe MAROT

53 rue de la préfecture
21041 DIJON Cedex
Tél. 03 80 44 64 00
Courriel : (courrier ou accueil général
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Arrêté préfectoral n° 858 / SG du 24 août 2020donnant

délégation de signature à Madame Myriel PORTEOUS,

sous-préfète de Beaune
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Arrêté préfectoral n° 863 / SG du 24 août 2020

donnant délégation de signature à Madame Nathalie
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Arrêté préfectoral n° 864 / SG du 24 août 2020

donnant délégation de signature à M. Philippe
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Arrêté préfectoral n° 865 / SG du 24 août 2020 donnant
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Direction de la coordination des politiques publiques

et de l’appui territorial

Arrêté préfectoral n° 852 du 20 août 2020
relatif à l’élection des représentants des maires de la commission départementale 

chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-
Comté
Préfet de la Côte-d'Or
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L.123-4 et R.123-34 à D.123-37 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles R.133-33
et R.133-34 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 1317  du  23  novembre  2016  portant  renouvellement  de  la
composition de la commission départementale chargée d’établir  la liste d’aptitude aux
fonctions de commissaire enquêteur ;

Considérant qu'il convient de procéder au renouvellement des membres de la commission
susvisée, dont les mandats sont arrivés à leur terme, notamment du représentant titulaire
et du représentant suppléant des maires ;

Considérant qu’en raison de  l’existence  de  plus  d’une  association départementale  des
maires en Côte-d'Or, ces deux représentants des maires doivent dès lors être élus par le
collège des maires du département convoqué à cet effet par le préfet, le vote pouvant
avoir lieu par correspondance ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or ;

ARRETE

Article  1er : Des  élections  sont  organisées  à  la  préfecture  de  la  Côte  d'Or  pour  le
renouvellement du membre titulaire et du membre suppléant représentant les maires au sein
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de  la  commission  départementale  chargée  d’établir  la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de
commissaire enquêteur.

Ces élections se déroulent dans les conditions fixées au présent arrêté.

Article  2 : Le vote aura lieu par  correspondance :  le  scrutin sera  ouvert  à  compter  de la
publication des candidatures recevables mentionnée à l’article 3 du présent arrêté et sera
clos le vendredi 30 octobre 2020 à minuit, le cachet de la poste faisant foi.

Le dépouillement des bulletins de vote aura lieu le jeudi 05 novembre 2020.

Article  3 : Les  listes  complètes  de  candidatures  devront  être  déposées au  plus  tard  le
mercredi 30 septembre 2020 à 17 heures à la Préfecture de la Côte d'Or,  Direction de la
coordination  des  politiques  publiques  et  de  l’appui  territorial,  Pôle  Environnement  et
Urbanisme.

Sont éligibles les maires des communes du département de la Côte-d’Or.

Le nombre de sièges à pourvoir est de deux : un siège de titulaire et son siège de suppléant.

Aucun dépôt ou retrait individuel de candidature ne peut être opéré après le dépôt de la
liste.

Aucune liste ne peut comprendre un nombre de candidats inférieur au nombre de sièges à
pourvoir ni supérieur au double de ce nombre. Chaque liste devra donc comporter les noms
d'au  moins  deux  maires  (un  binôme  de  candidats  constitué  d’un  titulaire  et  de  son
suppléant), et d’au plus quatre maires (deux binômes de candidats constitués respectivement
d’un titulaire et de son suppléant).

Nul ne peut figurer sur plusieurs listes.

Le Préfet publie les listes de candidatures recevables 15 jours au moins avant la date limite de
vote.

Article 4 : Sont électeurs, les maires des communes du département de la Côte-d’Or.

Chaque électeur procède à la préparation de son vote, en utilisant exclusivement le matériel
de vote fourni par l'administration, de la façon suivante :

- l'électeur insère son bulletin de vote dans l'enveloppe n° 1 (dite enveloppe bulletin), qu'il
ferme ; cette enveloppe n° 1 ne doit porter aucune mention ni aucun signe distinctif, sous
peine de nullité du vote ;

- il place ensuite l'enveloppe n° 1 dûment constituée dans l’enveloppe n° 2 (dite enveloppe
émargement), qui porte la mention « Election 2020 à la commission départementale chargée
d’établir  la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  commissaire  enquêteur » ;  il  ferme  cette
enveloppe n° 2  et  y  porte,  à  l'endroit  prévu à  cet  effet,  les  seules  mentions  obligatoires
suivantes :  le  nom  de  la  commune  dont  il  est  maire,  ses  nom  et  prénom,  ainsi  que  sa
signature ;
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-  enfin,  l'électeur  place  l'enveloppe  n° 2  dûment  constituée  dans  l’enveloppe  n° 3  (dite
enveloppe postale) ;  l'électeur ne porte aucune mention sur cette enveloppe postale pré-
remplie par l’administration.

L'électeur affranchit ensuite cette enveloppe n° 3 dûment constituée, puis l’envoie, par voie
postale, à l'adresse inscrite sur celle-ci, à partir de la date d'ouverture du scrutin et de sorte
que cette enveloppe parvienne à cette adresse avant la date de clôture du scrutin, telle que
mentionnée à l'article 2 du présent arrêté : les plis parvenant après cette date seront détruits
sans avoir été ouverts.

Article  5 : Les  élections  ont  lieu  à  la  majorité  relative  à  un  tour  et  selon  l’ordre  de
présentation des candidats figurant sur les listes de candidatures : la liste de candidatures
élue est  celle  ayant obtenu le plus  de suffrages ;  les  deux sièges à  pourvoir  sont  ensuite
attribués au binôme de candidats figurant en tête de la liste de candidatures élue.

En cas d'égalité de suffrages entre les listes de candidatures ayant obtenu le plus de voix, la
liste retenue est choisie par tirage au sort parmi ces listes. Les deux sièges à pourvoir sont
ensuite attribués au binôme de candidats figurant en tête de la liste de candidatures tirée au
sort. 

Lorsqu’aucune liste  de  candidatures  n'a  été  valablement  présentée selon les  dispositions
prévues à l’article 3 du présent arrêté, le Préfet procède à un tirage au sort parmi les électeurs
pour chaque siège à pourvoir. Le Préfet désigne au moins deux assesseurs parmi les électeurs
afin de participer à ce tirage au sort.

Article 6 : Il est institué un bureau chargé du recensement et du dépouillement des bulletins
de vote, présidé par le Préfet ou son représentant, assisté d'un représentant de chaque liste
de candidatures.

La  composition  de  ce  bureau,  qui  est  arrêtée  par  le  Préfet  préalablement  à  sa  réunion,
comprend en outre les membres suivants :

- un secrétaire désigné par le Préfet ;

-  au  moins  deux  assesseurs,  les  électeurs  souhaitant  assurer  cette  fonction  en  ayant
préalablement informé le Préfet, soit :

- par courrier à l’adresse suivante :
Préfecture de la Côte-d'Or

DCPPAT / Pôle Environnement et Urbanisme
Election 2020 Commission « commissaires enquêteurs »

53 rue de la Préfecture
21041 DIJON cedex

- par courriel à l’adresse suivante :
guillaume.brouillard@cote-dor.pref.gouv.fr.

A défaut du nombre d'assesseurs requis, le ou les assesseurs manquants sont désignés par le
Préfet parmi les électeurs.
Les  résultats  des  élections  sont  établis  par  procès-verbal  signé  par  le  président  et  les
assesseurs.
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Les communes du département sont informées du résultat des élections.

Article 7 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d'Or est chargé de l'exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Côte d'Or.

Fait à Dijon, le 20 août 2020
  

LE PREFET,
Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général

signé :Christophe MAROT
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Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

SERVICE REGIONAL D'IMMIGRATION
ET D'INTÉGRATION
Pôle Asile-Éloignement
Affaire suivie par CP
Tél. : 03.80.44.64.00
Fax : 03.80.44.69.27

Le Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 855
portant composition de la commission d’expulsion
 

VU le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, et
notamment ses articles L522-1, L522-2 et R522-8 ;

VU le décret du 27 avril 2018 nommant M. Bernard SCHMELTZ, préfet de
la région Bourgogne Franche-Comté, préfet de la Côte d'Or (hors classe) ; 

VU le décret du 27 avril 2018 nommant M. Christophe MAROT, sous-préfet
hors classe, secrétaire général de la préfecture de la Côte d’Or (classe fonctionnelle
II) ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  28  mai  2020  régulièrement  publié,  donnant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Christophe  MAROT,  secrétaire  général  de  la
préfecture de la Côte d’Or ;

VU les désignations effectuées par le président du tribunal judiciaire de
Dijon et le président du tribunal administratif de Dijon ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°745  du  15/11/2017  portant  modification  de  la
commission départementale d'expulsion des étrangers ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or ;

A R R E T E

Article  1  er     :  l'arrêté  préfectoral  n°745  du  15/11/2017 portant  modification  de  la
commission départementale d'expulsion des étrangers est abrogé ;

Article 2 : la commission départementale d'expulsion des étrangers prévue à l'article
L.522-1  du  code  de  l'entrée  et  du  séjour  des  étrangers  et  du  droit  d'asile  est
composée comme suit :
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Président :

Monsieur Bruno LAPLANE, président  du Tribunal de Grande Instance de Dijon

Membres titulaires :

Monsieur François ARNAUD, premier vice-président du Tribunal de Grande Instance
de Dijon

Monsieur Philippe NICOLET, vice-président du Tribunal Administratif de Dijon

Membres suppléants :

Madame Leslie CHARBONNIER, vice-président du Tribunal de Grande Instance de
Dijon

Madame  Océane  VIOTTI,  conseillère  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Dijon
(premier suppléant)

Monsieur Irénée HUGEZ, premier conseiller auprès du Tribunal Administratif de Dijon
(deuxième suppléant)

A titre  consultatif,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  Délégué de  la  Cohésion
Sociale ou son représentant pourra être entendu par la commission ;

Article 3 : Le service régional d'immigration et d'intégration à la préfecture de Côte
d'Or sera chargé des fonctions de rapporteur et du secrétariat ;

Article  4 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Côte-d’Or  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Côte-d’Or.

Fait à Dijon, le 21/08/2020

Le Préfet, 
pour le préfet et par délégation,

le Secrétaire général

signé

Christophe MAROT
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